
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 14 MAI 2018

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 04/05/2018,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents, ont délégué leur pouvoir : Cyrille CUENOT à Martial VIAL, Pascal GUEFFIER à
Cécile PUVIS DE CHAVANNES, Isella DE MARCO à Bernadette CACALY, David CICALA à
Odile BEDEAU DE L'ECOCHERE

Absents : Thierry VACHON, Armand AVEDIAN, Luis MUNOZ.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales,  à  l’élection  d’un secrétaire  pris  au sein  du Conseil :  Virginie  SUDRE a été
désigné(e).

DELIB 2018.05.14.2

OBJET : Convention relative au raccordement d'une sirène étatique au SAIP
(Système d'Alerte et d'Information des Populations)

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que dans le cadre du livre
blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2008 qui fixe la modernisation de l’alerte des
populations comme objectif  prioritaire de l’action gouvernementale, il s’agit  de doter l’Etat
mais aussi les communes d’un « réseau d’alerte performant et résistant » en remplacement
de l’ancien réseau d’alerte (RNA), constitué de 3 900 sirènes, prévu surtout pour une attaque
aérienne.

Un principe  de  cotation  nationale  des  zones  d’alerte  a  été  élaboré  par  la  DGSCGC et
appliqué par les Préfectures, avec une coordination de l’application des critères assurée par
les états-majors interministériels de zone, pour déterminer les zones d’alerte prioritaires.

La sirène de la commune de Saint Quentin Fallavier est implantée dans une de ces zones
d’alerte de priorité 1 et a vocation à être raccordée au SAIP lors de la première vague de
déploiement en cours.

Il est donc nécessaire de signer une convention avec l’ETAT portant sur le raccordement au
Système d’Alerte et d’Information des Populations (SAIP), d’une sirène d’alerte, propriété de
l’Etat, installée sur un  bâtiment propriété de la commune. Cette sirène sera déplacée du
bâtiment  sur  lequel  elle  est  actuellement  positionnée,  l’ancien  Hôtel  de  Ville,  pour  être
positionnée sur le toit de l’école élémentaire les Tilleuls.



Ce raccordement permettra le déclenchement de cette sirène à distance, via l’application
SAIP  et  le  réseau  INPT  (Infrastructure  Nationale  Partageable  des  Transmissions)  du
Ministère de l’intérieur.

Le déclenchement manuel, en local de la sirène, par la mairie de Saint Quentin Fallavier,
restera possible en cas de nécessité.

Le coût des opérations d’installation et de l’achat du matériel installé est intégralement pris
en charge par l’Etat.

Le coût du raccordement au réseau électrique et de la fourniture en énergie des installations
ainsi  que le fonctionnement des moyens de déclenchement manuels locaux,  restent à la
charge de la commune de Saint Quentin Fallavier, propriétaire du bâtiment sur lequel est
implantée la sirène.

La convention prend effet à la date de signature par les parties du procès-verbal d’installation
des matériels de raccordement au SAIP. Elle est conclue pour une durée de trois ans et se
poursuit par tacite reconduction jusqu’à expiration du contrat de maintenance assurée par
Eiffage, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties.
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE  la  convention  à  conclure  entre  l’Etat  et  la  commune  de  Saint
Quentin Fallavier  relative au raccordement d’une sirène étatique au Système
d’Alerte et d’Information des Populations (SAIP) pour une durée de trois ans.

 APPROUVE le déplacement de la sirène étatique située sur l’ancien Hôtel de
Ville afin de la placer sur l’école élémentaire les Tilleuls.

 AUTORISE le  Maire  ou  son représentant  à  signer  ladite  convention  et  tous
documents se rapportant à cette affaire.

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 14/05/2018
Publication et transmission en sous préfecture le 15 mai 201815/05/2018
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Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.


















